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P a r i s ,  1 4  m a r s .

Depuis Jeux ou trois jours, ie grand mot liberté re- 
lenlil autour de nous. On l’invot(ue à tort et à travers, 
et surtout contre Iss actes du Gouvernement provisoire, 
qui ne laissent pas à certaines intrigues la voie aussi 
large qu’elles le désireraient pour la réussite de leurs 
projets. Dans l'ardeur qui les dévore, ces esprits pré­
occupés n'ont pas même l’air de s’apercevoir que la li­
berté individuelle s'arrête au point où les droits du ci­
toyen et de l’Etat sont lésés. Si les ministres agissent 
de' manière à préserver la RépuWiqiie des attaques 
perfides de ceux qui la saluent au grand jour tout en 
s'occupant dans l'ombre de la tuer, ces messieurs se 
révoltent et argumentent de leur mieux afin de prou­
ver que la liberté, en ce qui les concerne, doit être 
prise dans son sens absolu.

Cependant la contre-révolution s'organise. Dans cer­
taines assemblées de privilégiés, on préconise la ré­
gence, on s’occupe des moyens à prendre afin d'y ar­
river. La régence, c'est la guerre civile, il est vrui, et 
une guerre ci vile terrible; raaisquelle peut être l'impor- 
tamc d’un pardi fait comparée a la nécessité, bien au­
trement haute et sacrée, de conserver les positions, les 
intérêts matériels, les projets Ids quels de ces mes­
sieurs?

Sans le vouloir, à coup sûr, puisqu’il a donné franche 
et loyale adhésion à la République, le Conelitulinnnei 
vient en aide à ces projets. Il ne trouve pas conve­
nable que le citoyen Ledru-Rolliii donne des iiouvoirs 
illimiles aux commissaires de la République institués 
exprès pour la défendre. Voici comment 1! s’exprime <à 
ce sujet :

O Déclarer que les commissaires du Gouvernement 
ont des pouvoirs iltimiiés, qu’ils sont investis de la 
souveraineté du peuple, qu’ils ne relèvent que de leur 
conscience et qu’ils doivent tout subordonner à ce 
qu’on appelle le salut public; exclure des élections 
tout homme qui n’était pas républicain avant le 22 fé­
vrier, c’est-à-dire l’immense majorité de la nation; 
considérer tes élections non comme l'œuvre libre et 
sincère du pays, mais comme t’œutre des préfets; 
essayer d ■ placer le pays sous l'empire d’une terreur 
générale ; ne serait-ce pas faire avec plus de dévelop­
pement et de violence ce qu’oa a reproché à l’ancien 
gouvernement?

Le Consiiiuiionnel aurait quelque raison de parler 
ainsi dans un moment où le Gouvernement républi­
cain, forîemem assis, n’aurait plus à redouter les me­
nées ténébreuses et \t$ baisers de Judas; mais il nous 
parait être complètement hors da vrai et du juste au­
jourd’hui. De semblables paroles sont bien plus de na­
ture à éveiller la défiance qu’à faire envisager comme 
sincère l'adhésion de ce journal à la République.

N'ous avons été trop souvent dupés par ceux qui spé­
culent sur l’hoonêleté d’autrui pour mieux arriver à la 
réalisation de leurs vues intéressées. linons est per­
mis de BOUS tenir en garde contre les protestations 
récentes, nous témoins de l'intronisation de la mefj- 
leurt des réjiubtiquce. Qui donc a oublié les poignées de 
main et la Marseillaise au balcon du Palais-Royal? Qui 
dune n'avu Huprèsde cet honnéu homme, et lui prêtant 
tout l’appui de leurintelUgence et de leur force morale, 
ces mêmes libéraux qui, aujourd'hui, gourmandent si 
rudement le ministre républicain à propos de ses ins­
tructions touchant le salut public? Les drapeaux tenus 
par MM. Thici-s et Barrot n'ombiagèrent-ifs pas la tête 
de la meilleure des républiques ? M. Thiers n est-il pas 
celui qui, dans la nuit du 2D au W août 1830, rédigea 
celle petite proclamation dans laquelle il disait : « Le 
duc d Orléans n'est pas un Bourbon ; le duc d'Orléans 
n a jamais porté les armes contre la France, etc.? » 
M. ïhiers ignorait-il donc la généalogie bourbon- 
nienne! ]giiorail-il la demande faite par le duc d'Or­
léans Louis-Philippe à la junte de GasUnos afin d'ob­
tenir le co.nmaiidcmeut d'uue armée aficlo-espaanole 
contre les Français?

Et maintenant le Cnnsiiiuiionnel ne juge-t-il pas qu'il 
serait bon de faire entendre à M. Thiers combien se­
rait uUle à lui-même une déclaration au peuple fran­
çais, par laquelle il annoncerait sa non pariieipation, 
soit ouverte, soit occulte, aux clubs distingués qui 
préparent la régence?

Nous attendons la réponse.

FAITES L’AU-MONE AU DERNIER DE VOS ROIS I
L«x-roi Louis-Philippe, qui a oublié pendant son 

usupalion tout ce qu'il avait promis à ses compères 
les 219, se rappelle aujourd'hui dans sa honteuse re­
traite un refrain qui a pu l’importuner quelquefois, et 
Il veut l'exploiter comme il a jusqu'ici exploité tout.

Le général Dumas, qui l’a accompagné en Angleter­
re, est revenu en France, chargé de présenter au Gou- 
''ernement provisoire une demande de secours motivée 
sur le dénuement dans lequel se trouverait en ce mo­
ment la famille d'Orléans par suite du départ précipi- 
le du 24 février c f h

La banqueroute que ses dilapidations nous avait 
préparée et que la République conjurera le préoccupe 
tort peu. Il a vendu ses actions sur les canaux en em­
pochant les fonds déposés à la caisse d'épargne. Ces 
irui 8 des sueurs et des privations du peup'e travail- 
1 audacieusement. La banque de Phi-
laaetp ne a reçu en dépôt 7,î)0u,ül>0 fr. dès les premiers 
jours de la révolution de 4830. La moité des 2ô,0üü 000

payés aux Etats-Unis sont entrés dans sa caisse parti­
culière et placés à l'étranger, car il fallait bien qu’il 
dissimulât sa fortune aux Français, qui auraient b.en 
pu lui demander de soulager leu re  souffrances en ne 
percevant plus use Hsle civile payée par les privations 
de tant de prolétaires.

L’Angleterre, qui lui donne asile, est sa débitrice de 
sommes énormes. Lors du mariage de son tils aîné 
avec la princesse Hélène de Mecklembourg-Sdiwerin, 
un article du contrat de mariage reconnaît à cette 
princesse 300,000 francs de rente de douaire ou 6 
millions de francs placés sur la banque d’Angleterre 
par Louis-Philippe. Ilavait alors 40 millions placés sur 
celte banque, et si M. de Camps, Mecklembourgûois 
(alors au service de Prusse et ministre de la justice en 
ce royaume), chargé des intérêts de la princesse, insé­
ra cette condition, ce fut pour le cas où, par suite 
d'une révolution en France, ta princesse ne recevrait 
plus les 300,000 francs de rente de douaire reconnus 
pur les chambres.

De combien de nouveaux millions s’est accrue celle 
somme de 40 millions! Lui seul le sait. Mais il est 
cerUiin que, vérification dûment faite, une bonne part 
de l’argenterie trouvée aux Tuileries et dans les autres 
résidences de la maison d'Orléans fait le pics grand 
honneur au procédé Ruols.

D’où nous devons conclure que les richesses de la 
France ont été en grande partie transportées à l’étran­
ger, et que l’indigne comédie que joue l'ex-roi est le 
dernier trait qui manquait à sa vie do bassesse et d’hy­
pocrisie.

C'est le journaWa Patrie qoi rapportait hier l'objet 
de la mission da général Dumas.

A r l e s  t t f H e l c l s .
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberlé, Égalité, Fraternité.

Vu les lois du 2o mars 1817 et I.*) mai 1818, qui in­
terdisent de cumuler une pension avec un traitement 
d’activilè, en tant que l'un et l'autre dépassent la som­
me de 700 l'r. et sont payés tous deux sur les londs de 
l'Eiat ;

Considérant qu’il y a lieu, dans l’intérêt des caisses 
de retraite, d’appliquer cette mesure à un cumul quel­
conque;

Décrète ;
Nul ne pourra désormais jouir simultanément d’un 

trailomeat d’activité et d'une pension de retraite, ser­
vis l’iln et l'autre soit par lès Ibnds de l'Etat ou des 
communos, soit par les fonds de lelenuc.

Le cumul continuera à avoir lieu, dans tous les cas, 
jusqu’à concurrence de 700 fr.

Fait à Paris, ea conseil de Gouvernement, le 43 
mars 4848.

Les membres du Gouvernement provisoire,

RÉPUBLIQUE FR.ANÇAISE.
Liberlé, Égalité, Fraternité.

Citoyens,
Les élections de la garde nationale sont fixées au 48 

de ce mois; tous les citoyens de vingt à cinquante- 
cinq ansfont partie de la gaide nationale; tous les 
gardes nationaux sont électeurs, tous doivent concou­
rir à l’élection.

Depuis le jour où la fixation a été connue, un nom­
bre considérable de citoyens s’est fait inscrire ; la plu­
part des légions ont vu doubler ou tripler le nombre 
des gardes nationaux qui les composaient avant nés 
trois journées de février.

Mais il faut que tous les citoyens comprennent que 
leur droit d’élire est un devoir pour eux : que tous 
s’empressent donc de se faire inscrire.

La volonté du Gouvernement provisoire est que tou­
tes les facilités soient données pour que le peuple tout 
entier prenne part à celle manifestation républicaine. 
Comme les listes doivent être clôlurcrslc 13 à minuit, 
tout eilnycn non inscrit aura le droit de réclamer ton in- 
tcriplitm li la mairie pendant les trois jountccs du 44. du 
43 II du 16. Le 46, à minuit, celte liste supplémentaire 
sera rlose, et les citoyens qui y seront portés concour­
ront à l’élection.

Les bureaux de chaque mairie seront ouverts de sept 
heures à minuit pendant les trois jours. Le Gouverne­
ment provisoire espère donc que chacun voudra exer­
cer son droit; il compte sur le patriotisme du peuple.

Fait en séance du Gouvernement provisoire, le 12 
mars 4848.

Les membres du Gouvern menlproviseite.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberlé, Égalité, Fraternité.

Le membre du Gouvernement proriioirr, maire de Paris, 
aux maires adjoints des divers arrondissements. 

Citoyens,
Le Gouvernement provisoire met le plus vif intérêt 

à ce que tous les citoyens qui ont le droit de l̂ aire par­
tie de la garde nationale soient inscrits sur la liste élec­
torale.

Vous avez pris déjà des mesures pour que le conseil

de ri'ceDsement fût considérablement augmenté; mais 
le nombre des citoyens à inscrire comprenant l’ensem­
ble de la population de vingt et un à cinquante-cinq 
ans, il importe que toutes les facilités possibles leur 
soient oflértes afin que chacun puisse exercer son 
droit.
. Par un décret précédent, le Gouvernement provisoire 
avait fixé au 13 la clôture des listes ; vous voudrez 
bien toutefois ouvrir des listes suppléinenlaires où 
tous les réclamants pourront être inscrits, et ces se­
condes listes ne seroat fermées que le 16 à minuit.

Le peuple de Paris verra dans celte mesure une nou­
velle preuve do la sollicitude Irès-vive qui anime le 
Gouvernement pour que la plus complète égalité pré­
side à ces opérations.

Fait à l'hôtel de ville, le 13 mars 1848.
Le maire de Paris,

Armand Marrast.

Par arrêté du Gouvernement provisoire de la Répu­
blique, en date, du 15 mars 1848, ont nommés:

Commissaiie du Gouveniemont près le tribunal do 
premiè e instance d’Angoalême Charente), M. Argoul 
ion,juge de paix on ladite ville, en rempacement 
do M. Tesnière, démissionnaire;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal depremièreinstance d’Aiigoulême {Charente), 
M. Mario!, avocat, en remplacement de M. Deeescaud;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance d’Angoulêmo (Charente), 
M. Duntas-Champvallier (Louis-Michel-Arniand), avo­
cat, en remplacement de M. Lachaud-Loquussye.

M. le ministre de la justice a reçu la démission de 
M. Vitet, président du comité des finances du conseil 
d’Etat. Le Geuvernement provisoire l’a acceptée. 
M. Vitet cesse donc de laire partie du conseil d’Etat.

Le ministre de la justice. 
Ad. ChCmieix.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberlé, Égalité, Fraternité.

Le ministre provisoire de l'agriculture et du com­
merce.

En vertu du décret du Gouverneinont provisoire, en 
date, du 2 mais 1848, dont la teneur suit : «Lesall'uires 
d’administration courante, qui, dans l’état actuel de la 
législation, ne pouvaient être réglées qu'au moyen 
d ordonnances royales, seront valablement décidées 
par lu ministre piovisoire du département auquel ces 
affaires ressortissent; »

Vu roidonnance du 27 mai 1836, qui a autorisé la 
société anonyme formée à Paris sous la dénominalion 
de l'Union des ports, compagnie d'assurances snarilimes ;

Vu la délibération prise, le 17 avril 1847, par ras­
semblée générale des actionnaires de ladite société ;

Le conseil d'Elat entendu;
Arrête :
Art. !•'. La nouvelle rédaction de l’article 2 des sta­

tuts de l’Union des ports, compagnie d'assurances ma­
ritimes, est approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé les 16 et 47 février 4848, devant M* Roque- 
bert et son collègue, notaires à Paris, lequel acte reste­
ra annexé au présent arrêté.

Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Bulletin des 
lo s, inséré au .yonùcur et dans un journal d’annonces 
judiciaires du département de la Seine.

Fuji a Paris, le 11 mars 4848.
BitrujiONT.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le ministre provisoire de l’agriculture ut du com­
merce,

En vertu du décret du Gouvernement provisoire, en 
date du 2 mars 1848, dont la teneur suit : « Les affaires 
d’administration courante, qui, dans l’état actuel de la 
législation, ne pouvaient être réglées qu’au moyen 
d'ordonnances royales, seront valablement décidées 
par le ministre provisoire du département auquel ces 
affaires ressortissent; »

Vu l’ordonnance du 22 avril 1818 qui autorise la so­
ciété anonyme établie à P.iris sous la dénominalion de 
Compajnie d'assurances génér,ites maritimes ;

Vu l'ordonnance du 23 septembre 1834, poilanl ap- 
probation de nouveaux statuts pour cette société;

Vu la demande présentée par l'unanimité des action­
naires de ladite société afin d’eiiobtenirlaproiogation;

Le conseil d'Elat entendu;
Anêtc :

Art. 1*'. La durée de la SofiV/è tTassitrai'CM générales 
maritimes est prorogée jusqu'au 4 mai 1898.

Sont approuvés les nouveaux stalulsde ladite société, 
tels qu’ils sont cuntenus dans l’acte passé, les 1"  et 2 
mars, devant M' Aeloque et son coliègiip, notaires à 
Paris, lequel acte restera annexé'au présent arrêté.

Art. 2. L'auloriSiilion pourra èlie révoquée en cas de 
violation ou de non-exécution des statuts appiouvi-s, 
sans préiudicc des droits des tiers.

Art, 5, La société set a tenue de remettre tous les .'ix 
mois un extrait de son état de situation au miiiistèie

Ayuntamiento de Madrid



de l’agriculture et du commerce, au maire de Paris 
au départenmnt de la police, à la chambre de commer­
ce et au greîte du tribunal de commerce de Paris 

Art. 4. Le présent arrêté sera publié au Bulleiiyi des 
loip mséré au 1/omt.ur et dans un journal d’annonces 
judiciaires du département de ta Seine 

Fait à Paris, le 11 mars 1848.
BtrasionT.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Egalité, Fraternité, 

réte*- provisoire de la République ar-

Instruclion pour l'eæéculion en A/géne du décret du 5 
mars ioASirdatif aux éUctions générales.
I. conFECnos m s  listes électorales.

l’Algérie, le maire, ou ce- 
r^ lT io  r  f fo“ <̂ lions, dressera immédiate-

appartenant à son ressort

^PP®i- pour l’assister dans ce travail, au con­
cours de tous les citoyens français établis dans la loca-

CotidUions d'inscription des électeurs,
AGE.

I’aI p falrede vérifications, quant à
dnntP à <.ûf A ° ,1 “ï,'® s’élever quelque

ce C8s, lesjeunes citoyens pro- 
dmrent les papiers indiquant l’époque de leur nais-

ITinONALlTS.
«A iii d’èlre «c ou naturalisé fi-antais peut
^ iahJ,. la possession résultant de voles

® '-olléges électoraux de France, soit
naturalfèation dé-tfÆi ‘Sef ;sr"“

. , . . INCAPACITÉS.
4’élire les représentants du peuple est le

nen?*n[nQf civiques. Ces droits n’apparlien-
n lr a f t n r a î i w  la qualité de Françaispar la naturalisation en pays étranger. ^

Les droits de citoyen peuvent se perdre ou être sus­
pendus par les décisions judiciaires savoir

peines afflictives infaman- 
H ta tS  f  ‘ ^ incapacité cesse quand il y a eu rélubi-

Les arrêts portant renvoi devant les cours d’assises-
1*®*”®® correctionnelles^

de^^roits de ^ « s  peines l’interdictionuesaroits de vole et d être juré, témoin, etc.-

1. s f r r i X r i e  ï ï . u t e ’p E " ' * '  *

S E “ " o ? d ,r '“ ‘"NTp rŵni*j»/*>nf _ __

de chaque localité seront avertis, par tous les mnvpnc
de publicité qui sont au pouvoir des maires ou de ceux a i n  p<3 rpm r.ln« .* .r .t o u  QCi.jevçn’p'acent, de se rendre, ainTqne^’ c’est

î’ii .•-----P«ciptw«ueuu
lêleclion des représentants dulieu pour prendre à 

peuple.

billet de
“ N- • [nom de le localité), avec la siena- 

fonctionnaire qui le remplace. ^ 
des locaux.

j - l i ’. directeur des affaires civiles afliché
dans toutes les localités, fera connaître que lès éUr 
eursysont convoqués ^ u r l e  ’ia v r  1 àfeffefd’é lire 

les quatre rapréseuUms Utnbués à P A l S  l i e  
ces représentants pourront être choisis p a r i  lous^ies 
électeurs de France ou de l'Algérie âgés d c T in l- ln i  
ans, sans aucune condition de cens m de domicfle^"^^

la. Un avis publie par le maire ou celui qui le rem- 
e* U le .scrutin .s’ouvrira

[ c |  avril, à sept heures du mllin; dans cLqu°loTa-

éÆô rpJiSS
qu’ils puissent émettre leur vole avec ta 

Compojffi'on du bureau,
17. Chaque bureau électoral sera présidé par le juge 

de paix ou 1 un de ses si ppléants ; à leur défaut oar
oin ts^ou°seÆ  ®̂® '‘'^nc^ions. ses ad-joints ou ses déléguas. Les scrutateurs, au nombre de 

SIX, seront pris, trois parmi les plus âgés et trois par­
mi les plus jeunes électeurs présents, sachant lire et 
écrire. Les présidents et scrulaleurs choisiront le se-

18. La police de chaque assemblée électorale appar­
tient au president. Nnlte force armée ne peut, sans sa 
^mande, être placée dans le lieu ou aux abords de la

Inscription et dépôt des bulletins.
--i*!.’» les bulletins pourront

en présence du bu-rcall.
, Chaque électeurpourraappoiterlesien aprèsl'avoir 

eent ou /ou écrire en dehors de l’assemblée et anrés avoir Tins soin Ha a  n ioi. “P'vs

SUiv
exercer le droit de vote, les

s s x s s v r r f Æ S ’ ' ' ’» "  “ “ “
m lo m

RÉSIDENCE.

5. Pour être inscrit comme électeur dans une com­
mune, 1 faut y être à résidence fixe.
riAnA’’?-*® éloigné momentanément de sa rési­
dence fixe, un citoyen ne pourrait, sans dommage ou

f’O'*’’ santé, ses X ire s ^  ses 
s’y rendre pour l’époque des’élec- 

tiOGS, il pourra, d'après sa demande, ètre*̂  inscrit sur 
électeurs de la localité où il se trouve 

Ar.il Citoyens qui, à raison de leursaffaires
commerce, industrie ou travail, habiteraient nendant 
le cours de l’année, daus plusieurs localités 'ils pour 
rontetre admis sur leur demande à se faire in irirp  
comme électeurs dans la localité qu'ils auront choisie 
pourvu qu’iJs en aient fait la déefaration au maire ou 
au lonctionnaire qui le remplace, tant dans la localité
m a i iS i  à ®®“® ils de-

le s^ S en te s? " '" ^  assemblées éleclora-
7. Tout citoyen appartenant aux armées de tAcrA

l " ‘o'.2rc‘, i ï '  * “  S . t ' s  Z

Formes des listes.
phabétiqÿe." ®^dre al-

pourront être divisées en plusieurs sec

â8ê.“ " , ! : r n  ï S u S  s ,
Publications tt rèelamaiions

plJJi'ard'le Vaiÿih""’ ^‘ ®̂ au

■ l l t i p s s s s s

U s rectifications nécessaires seront opérées, s'il y a

OES-ASSEMBLÉES ÉLECTORALES.

là. Aussitôt après la clôture des listes, les électeurs

avoir pris soin de le pliei-.
cA^S^n® 'crecevant et av.mtde le dépo­
ser dans la botte dii scrulia, s'assurera que ce bulletin 
n en renferme pas d autre. ^

?.*,■ Chaque bulletin doit contenir autant de noms 
qu il y a de représentants en Algérie 

Des affiches placées dans la salle et au dehors rappel- 
Shgibm té™ '^ électeurs, ainsi que les coiiditiMS

22. Los électeurs déposeront leurs bulletins dès que leurs noms seront appelés. «b usa que
.iâ h' ^  chaque électeur déposera son vole
un des scrutateurs le constatera en inscrivant son oro- 
pre nom ou son paraphe en regard du nom du votant. 

Durée et clôture du « c ra t îu

« “ h i f d a  “o“ r "
’’̂ Ç̂P®u’ sont pas terminés le s  

avril, a ladite heure, la boite du scrutin sera fermée 
et scellée, puis déposée sous clef à la mairie ou daM
1 etablissement qui en tient lieu.

IFn factionnaire en permanence sera préposé i  la garde de la boite du scrutin. piepose a la
Le scrutin sera continué le lendemain,
2S. Quand l’appel de tous les électeurs sera terminé

îa r» n 7 Æ “  <esd,dcteS ',”S
Dépouillement des bulletins. 

heure après le réappel, le scrutin sera clos 
sui vam^-' '̂^ procédera au dépouillement de la manière

An̂ ^Am 0̂® bulletins trouvés dans la boite et
le nombre avec celui des volants, con- 

f!aA 1^'' ®® ®̂“‘"®‘̂  dinscription, sans qu'il so itb ^
* opération pour quelques légè- 

proviennent le pluLouvent d̂ o- 
miæions faites par les scrutateurs sur la feuille d’iii- 
scnption des votants.

,28. Après la constatation du nombre des bulletins 
déposés, le president fera procéder au dépouillement 
HÂ if®ii ®.̂ ®̂’ ®' P?!-*'' .^ooélérer l’opération, la masse 
des builelins sera distribuée en groupes qui seront dé­
pouilles sur des tables séparées. 11 sera bon d'en prépa­
rer un grand nombre. Le bureau désignera, pm-mi les 
électeursprésenls et qui accepteront celte mi^ion des 
X i  V o'f® ?,“PP‘éoientaires en nombre suffisant poM
^ w  I I  ,V h  ^ dépouillement.29. 8i un bulletin contenait plus de noms qu’il n’v a 
de représentants à élire, les scrutateurs ne tiendraient 
ce no'^fe* '̂ ®®'̂ ®™®'’®“oms inscrits qui excéderaient

décidera provisoirement toutes les di(- 
lÏÏêS b léè  é le to rale '" ‘ concernant les opérations de

b u Ï Ï e t S o ’n̂  c Œ K e T o S b ^ â S ‘
Recensement général des tôles.

“̂ “ '^diaiemefit après la clôture des opérations 
®®’ proces-verbal de chaque assemWée sera 

hiAe H enveloppe cachetée en présence des mem­
bres du bureau et coiUre-bignée par chacun d’eux 

L en-v-eloppe porle.a pour suscriplioti ;
^»-o««-ffr4al (/s* oprraH-onr électorales de... Au prési­

dent du bureau c e n t r a l ,  à Alger ^
rréî il®Al,®P̂ ®*'®.®®u* P**̂  ‘c président et le se-
Wni.A ^ charge du service des postes dans la 
iW  AM’hA^ '̂' A ®}̂ '’®" 4é'*'"’era un reçu constatant le
g 7 7 , ï ' d “ . " “p S ’” - “ ' “ P-

33 Le bureau central à Alger, chargé du recense- 
W i , f v  composé de membres des
maHa. k ‘̂ '̂ ‘̂ ‘oraux des villes d’Alger, de Büdah et de Â 1  M P. province d’Alger ; d’Oran, de Mascara 
et de Mobtagauem, pour la province d’Oran ; de Con-
de C oiX ntiae Philippeville pour la province

Chacun des W eaux de ces villes, dans le cas où il 
à L? P®'̂  ̂chacune d’elles, désignera
à cet effet deux de ses membres. S'il y a plusieurs bn-

?éunis de l a r i l i f  bureaux

"  p '‘-

au recensement général des voles. • o Alger,
Proclamation du résultat définitif du scrutin 

35. Après le recensement des votes ie nrésidèrit h., 
bureau ceatral proclamera rcpré«„ranri JL „ Us 
quatre candidats qui auront obtenu le plu.s de voix se! 
Ion ordre de la majorité relative, pourvu tou efaîe 
qu Ils aient léuni chacun deux millè vois lu  l Ï Ï n s  

56. Si le nombre des représentants attribués à l'Al
nr'"'Ai?A®®a P^i *̂ 0̂® *® Premier vote il sera procédé a des élections supplémentaires u X o is  aMés 
et dans les formes indiquées ci-dessus ^  ®

37. Après la proclamation du résultat définihf H„ 
recensement des votes, le procès-verbrdes oDérat 
électorales et de la nomination des représentants Hn 
peuple sera immédiatement envoyé, avec le ï r e Ü

Vote des militaires en aciMié de service 
AA^A^®®r militaires en activité de service se-
ront avertis par leur chef immédiat, aussitôt après la
publication du décret du 5 mars et de la présemMns! 
iruction, du droit qu’Us ont de participer à rélf̂ r̂ riAn 
générale, comme les autres citoyens, et du nombre .Ia 
représentants attribuésà leur? départements resnectifs 

Cinq jours après la publication du décret du S^mars 
mn,® h  P'®®?-'’ ®̂ ces militaires «  ré^nUrom en sections, dont chacune comprendra les ci-
S n J  p l ï ï é T ' i r e n g S ” ' ” ' '  ‘‘  ■*“

électorales de chaque canton en France.
be president sera assisté de quatre scrutateur»; Hnni

deux pns parmi les plus âgés e tT u x  parm r^è X  
écril-f prfoenls Lcham l i r S l

.Anx’i.''̂ ® avertira les électeurs militaires de
réfléchir sérieusement à l’acte de ciioucn qu’ils vont 
accomplir; il les engagera à émettre iL r  v ^ o te ,« X
ment, ut toute conscience et en taule liberté. Chacun d'eux 
écrira ou fera écrire son bulletin par Vundese^cama
HAnf’r®" K i’®®®®mblée et ié remettra au S -  
dent. Les bulletins seront dépouillés, séance tenante 
en leur presence, et le résullat des voles, cacheté et cerA 
liliu par les membres de l’inlendance militaire ou du 
commissariat de la marine, ou par ceux qui en rem! 
plissent les fonctions, sera immédiatement^envové par 

1 commissaire i r d S t e !ment auquel appariiendront les voianls ^
. a f t e  ■' ■ '«.S .m en.ssné-

le zktŝ fzrssr '■™'' i»
*̂® Gouvernement, le 12 

Les membres du Gouverntment protiMoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Gardes nattonalev de Paris et de la banlieue. 
ÉLECTIONS GÉNÉRALES.

d e V in S ÏT !  provisoire, ministre
'  U k  décret du 8 mars courant sur les élections dp 

lap rd e  nationale de Paris et de la banlieuS 
Considérant qu’il convient de tracer les règles à sui-

.io 7 d " î.‘ s S  5 S ’Slie!‘
Arrête :

An. 1". Tous les citoyens inscrits sur les contrôles 
de la p rd e  nationale de Pans et de la bTnheue 
appelcs à procéder, à partir du 18 de ce mois à l’élec
à X Ï ^ n n X i  •‘®«̂ ®” anls-colonels, chefs d /b ^ -  

tdiiion, porte-drapeau, capitaines attachés à l’éiaf m i 
souiofflciers e f  fapCTaS "de;

Art. 2. Les compagnies actuellement existantes sons 
la dénomination deVenadiers o r d e  vollUeurefon! 
supprimées, et les citoyens qui les comporent seront 
immédiatement inscrits sur le contrôle de la comna 
pagnie au territoire de Iiot,.aI1a TuT o.A® “.®„
.......lAJCA/ijio Bui itf uüDiroie 0
pagnie au territoire de laquelle ils appartiennent nà"!- 
fcur domicile, quel que s^lt l’e ffec tifT  r •" ^cette compa-

Kieciions.
Art. 3. 11 sera procédé ainsi qu’il suit aux élections :

§ f "• Lolonels et lieutenants-colonels.
Les légions se réuniront le 18 mars, par bataillons

Al d’abord leur colonelU ensuite leur lieutenant-colonel
et à K ‘̂ ^ .a ï ''\‘‘®l* individuel et secretet a la majorité absolue des suffrages.
^ û«a-S e L V ^  «lajorgeneral des gardes nationales delà

dedAilx procédera à l’élection:

pour
l'.V., »: . • Cl. U uu pone-arapeau, ainsi

gardes nationaux 
les d e \^  8̂  ̂^ * etat-major général des gardes na­tionales de la Seine. 

sfn'iiln‘'inHiJ^1 ®®f officiers se fera simultanément, au 
S re n te s ^  ® “ ®̂ ®" *̂®
rti^rH J’Kr.® déposés des builelins pour iesdeux 
Ss ^nnifAm,^{ ■ G®® bulletins, de couleurs différen- 
Ir!’ en premier; l’au-
t f 6 ,  ( k ( f  de büiatlion en deuxième

on déposera les bulletins 
’ ®‘’ d**ns la troisième urne, les 

bulletins pour le capitaine do l’état-major général.
§ 3. — Capiiaine» en premier et en deuxième.

aiiro'̂ HAn P'‘®o»i®r ot en deuxièmeaura heu par bulletins de liste; ces bulletins — 
mes, porteront la désignation sùiv^te ’ 

Capitaine en premier, le citoyen 
Capitaine en deuxième, le citoyen. . . *

LP! 
élus : 
selon
§ b.
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I 4, — Liculenants tt loui-Heulenantt.
Les lieutenants el ensuite les sous-lieutenanls seront 

élus sur bulletins de liste. Ils seront classés entre eux 
selon l'ordre des suffrages obtenus.
§ b. — Sergênts-mayorj, fourriers, sergents el caporaux.

L’élection aura lieu par trois scrutins successUs, à la 
majorité relative sur bulletinsde liste, savoir ;

Un pour le sergent-major et le fourrier;
Un pour les sergents;
Un pour les caporaux.
8 6. Les ofliciers. dans chaque grade, ne pourront 

être élusà la majorité relative que si, après un premier 
et un second iour de scrutin, if reste encore des nomi­
nations à faire. , „

Dans ce cas, il sera procédé à un scrutin de ballo- 
tage entre les candidats ayant obtenu le plus de suffra­
ges au second tour de scrutin.

Dans tous les cas où deux candidats auront obtenu 
le même nombre de voix, l’élection sera acquise au 
plus âgé.

Circonscriplims de compagnies.
Art. i  La circonscription actuelle des compagnies 

est maintenue, quel que soit le nombre des citoyens 
inscrits sur le contrôle de chacune d’elles.

Nombre d'officiers à élire.
Art. 5. Pour le nombre des ofliciers à, élire dans les 

corapagoies dont l'effectif dépasse 2üO hommes, on se 
conformera aux disposition;' de la loi du 50 avril 1840. 
Ctreonsm'pJjon» dans lesquelles les officiers pourront (Ire 

choisis.
Art. 6. Les colonels et lieulenants-colonels pourront 

être choisis dans la circonscription du département ;
Les chefs de bataillon, dans celle de la légion ;
Les officiers des compagnies, dans celle des bataillons.

CAVALERIE DE PARIS.
Art. 7. L’application de toutes les dispositions arrê­

tées pour les légions d’infanterie aura lieu pour la lé­
gion de cavalerie de la garde nationale de Paris.

Elle procédera à ses élections sous la présidence du 
délégué du maire central de Paris el dafis le local qui 
sera désigné à cet effet.

Corp» spéciaux de la banlieue.
Art. 8. Les gardes nationaux des escadrons et sub­

divisions d’escadrons de cavalerie, de l’artillerie de 
Saint-Denis, et des compagnies et subdivisions de 
compagnies de sapeurs-pompiers, organisés dans la 
banlieue, prendront part :

A l'élection du colonel et du lieutenant-colon»! 
de leur légion;

2“ A l’élection du chef debaluillon ou autre comman­
dant comraunal.de la garde nationale à laquelle ils ap- 
parlieiinent par leur domicile.

Us procéderont ensuite, et selon les règles ci-dessus 
posées, à leurs élections particulières, comme corps 
spéciaux.

Art. 9. — NOMINATIOTS.
§ f ” . Officiers des eonseüs de discipline.

Les deux officiers rapporteurs et les deux officiers 
secrétaires des conseils de discipline seront nommés 
par le commandant supérieur, sur une liste de présen­
tation dressée parles chefs de bataillon et proposée par 
le colonel.

Il y aura trois candidats pour chaque grade ou em­
ploi.

§ 2. Chirurgiens-majors ou aides-majors.
Le cliirurgien-major de chaque légion et le chirur­

gien aide-major de chaque bataillon ou escadron se­
ront nommés par le commandant, sur une liste de 
trois candidats élus : i° par les médecins, chiruigiens 
et officiers de santé de la circonscription de la légion, 
et appartenant k la garde nationale ; 2“ par le colonel, 
le lieulenant-colonei, les chefs de bataillon et les capi­
taines des compagnies.

§ 5. .Majors et adjudants-majors.
Les majors et adjudants-majors seront nommés par 

le commandant supérieur et pris sur une liste de can­
didats dressée par une commission ad ftoc qu’il dési­
gnera à cet effet.

§ 4. Adjudants sous-officicrs.
Les adjudants sous-officiers seront nommés par le 

commandant supérieur, sur la proposition des chefs 
de bataillon et du colonel.

UISPOSITIOSS GÉSÉRALBS.
Art. 10. Tous les scrutins auront une durée de qua­

tre heures; ils ouvriront à sept heures du matin.
Art. 11. Les élections auront lieu sous la présidence 

du maire ou de l’un de ses adjoints, assisté de deux 
membres du conseil de recensement.

Si le nombre des sections excède celui des maires et 
adjoints, la présidence appartiendra, dans quelques- 
unes, à des membres du conseil de recensement dési­
gnés par le maire

Dans les assemblées partagées en sections, le résul­
tat du scrutin de chacune d'elles sera porté par le pré­
sident au bureau central présidé par le maire, et ce 
bureau fera, en séance publique et en présence de» 
présidents de sections, le recensement général des vo­
tes.

Le même vote sera suivi dans la banlieue.
Le président de rassemblée de chaque commune por­

tera le résultat du scrutin soit au chef-lieu de la lé­
gion, soit au chef-lieu du bataillon, selon qu’il s’agira 
de l’élection du colonel et du lieutenant colonel, ou de 
chefs de bataillon, porte drapeau «t capitaine d’état- 
major.

Art. )2. Dans chaque arrondissement, la liste des 
candidats aux grades de colonel, de lieutenant-colonel 
et de chefs de bataillon sera placardée et affichée trois 
jours à l'avance par les soins des maires, qui indique­
ront également les lieux dans lesquels pourront se 
faire les réunions préparatoires, et ceux qui seront af­
fectés ensuite aux élections des bataillons el des com­
pagnies.

Art. 13. Les maires auront égard à l'augmentation 
de l’effectif des légions pour subdiviser eu autant de 
sections qu’il sera possible les réunions d’élections, 
aûn de rendre les opérations plus faciles et plus 
promptes.

Us prendront toutes les dispositions nécessaires 
pour que les citoyens, quel que soit leur nombre.

ne rencontrent aucun obstacle soit aux réunions pré­
paratoires, soit aux réunions définitives.

Art. 14. Tous les citoyens enrôlés ou recensés d of-‘ 
ficR sont appelés à voler chacun dans la compagnie j 
sur le territoire de laquelle il est domicilié. I

L’artillerie de la garde nationale de Taris n’etaut 
pas encore organisée, les citoyens qui se sont présen­
tés pour en faire partie voteront naos leurs compa­
gnies respectives.

Art. 15. Les gardes nationaux de service devront se 
présenter anx élections sans uniforme el sans armes.

Art. 1(1. Des commissions, nommées par le comman­
dant supérisur et présidées par lui, seront chargées 
d’examiner le degré d'instruction iinlitaire des colo­
nels, IrenloBants-colonels, chefs de halaillon et offi­
ciers de compagnie, trois mois après le jour de leur ré­
ception.

Ceux d’entre eux qui ne seraient pas en état de rem­
plir les fonctions de leurs grades seront considérés 
comme démissionnaires.

Paris, le 15 mars 1848.
Le membre du GouvirnemenI provisoire, 

ministre de l'intérieur,
L edku-Ro l l is .

Les membres du Gouvernement provisoire approu­
vent le présent arrêté.

Fait en conseil de Gouvernement, le 13 mars 1848.
Les membres du GoHcemement provisoire.

Les hommes qui s’appellent les libéraux retrouvent 
maintenant toute la faconde de leur verbiage et pren- 
nentà partie le Gouvernement provisoiie et les nom­
mes connus, éprouvés et convaincus de la véritaMe 
République.

Etre liberal, c'est demander la République et ne l'ac­
cepter pas ; c'est tendre à un but qu’on serait bien fâ­
ché d'atteindre; c’est manifester une volonté dont on 
redouterait fort l’accomplissement ou dont on n’ose 
prévoir l’effet ; c’est faire parade d’une arme bien trem­
pée — trop forte pour les mains làcbes ou débiles — 
et de convictions solides, trop lourdes encore pour les 
natures infimes el rampantes; c’est employer enfin la 
vérité, dont on voile à dessein Tédat, comme un 
moyen d'opposition au service de misérables intérêts 
individuels et pour la satisfaction de passions égoïstes.

Le sophisme est la discussion des libéraux; l'emie 
est le mobile qui les pousse. Pourquoi se récrient-ils 
aujourd’hui? Parce qu’un gouvernement sage et pru­
dent, qui les connaît de vieille date, semble vouloir 
bientôt les mettre en dehors de son action, les écarter 
de sa marche. Us vont perure leurs positions superbes, 
leurs places lucratives ; de là leurs clameurs insensées. 
Veulent-ils la vérité? Oh! non. Us veulent nuire au 
contraire au pouvoir actuel, qui la cherche.

Il n’y a rien de pire que les lièdes ; c’est une vérité 
en politique comme en religion. C’est parmi les tièdes 
que se rangent les faibles d’esprit et de cœur elles 
hypocrites.

Les libéraux, ce sont les tièdes.
Qu’ils crient donc maintenant contre les radicaux, 

qui proclament la République comme une vérité et la 
veulent comme telle.

Le Peuple souverain sait-il que ceux des membres 
du Gouvernement provisoire qui n’ont point de posi­
tion ministérielle ne louchent encore aucun traite­
ment? Le Peuple souverain sait-il que MM. Flocon et 
Albert n'ont aucune fortune personnelle, et que s’ils 
avaient eu de la fortune, ils l’auraient sacriliée au 
triomphe de la République, qu’ils servent avec tant de 
dévouement depuis qu’elle a triomphé?

Les hommes qui sont à la tête de la République et 
qui remuent le monde n'ont peut-être pas de quoi dî­
ner! Nous le disons ici, ctir cela rend digne du respect 
de tous, et la République qui choisit les nommes elles 
hommes qui servent la République.

MM. Flocon et Albert nous excuseront de parler de 
leur pauvreté, et le Peuple nous remerciera de noire 
indiscrétion.

C’est tout ce que nous avions à dire.

Des fautes typographiques oat été faites dans notre 
numéro d’hier, troisième page, à propos d’un paragra­
phe cité de la Presse et d’uu mot grec imprimé hœgos, 
au lieu de fôgoî, discours, l’ô devant remplacer chez 
nous l’oméga des Grecs. On a mis aussi fasse au lieu 
de fussent écrit dans le Journal cité.

MARINE.
La commission instituée par le ministre de k  ma­

rine pour réorganiser l’administration centrale n’a 
pa.s encore fonctionné. On dit que les membres de celte 
commission hésitent à assumer sur leur» tètes la res- 
porisabililé des réformes qu'il est indispensable d'opé­
rer. Le Gouvernement provisoire sera probablement ap­
pelé à nommer des commissaires qui n’auront pas les 
mêmes ménagements à garder. Si les choses en vien­
nent à ce point, nous espérons que le Gouvernement 
provisoire introduira dans la nouvelle commission 
des hommes étrangers aux coteries des bureaux de la 
marine. Une commission prise parmi les hommes qui 
ont étudié les questions maritimes, dans l'administra­
tion et dans le corps des officiers, doit seule mener à 
bien un travail impartial et complet.

— Le ministre de la marine a reçu de MM. les chefs 
de service aux ports de Bayonne et de Dunkerque, 
tant en leur nom qu’en celui des fonctionnaires civils 
et militaires de la marine, leur, adhésion ru Gouver­
nement de la République.

Partout le même enthousiasme, les mêmes témoi­
gnages de dévouement de la part des gens de mer.

M. le préfet maritime de Lorient a joint aux actes 
d’adhésion que nous avons déjà mentionnés une 
adresse, datée du 2!» février, au Gouvernement provi­
soire, qui est empreinte des sentiments les plus pa­
triotiques pour les institutions que la France s’est 
données. Cette adresse, qui porte la signature de tous 
les officiers des divers eorps'de la marine, se termine 
ainsi :

« Le Gouvernement provisoire peut compter sur le 
concours de la marine française; elle ne fera jamais 
défaut pour la défense de l'honneur et des libertés de 
la France, n

Les corps de l’artillerie et de l’infanterie de la mari­
ne ne sont pas restés en arrière dans leur manifesta­
tion.

Le général de division de Coisy, inspecteur général 
de l’artillerie de marine, a misSous les yeux du minis­
tre les adhésion.s des ehefs ou directeurs de son arme, 
qui protestent tous de leur dévoûmeiit à la patrie.

Le généra! de brigade de Fitte, inspecteur général de 
l’infanterie de marine, a. de son côté, présenté au mi­
nistre les témoignages d’adhésion non moins pronon­
cés des troupes de celte arme.

Dans tous nos ports, les chefs et soldats sont unani­
mes dans leurs sentiments de dévoûment et de patrio­
tisme.

- —ggaaAQgw
C o m | i t c  r c m i i i  d e s  C l u b s .

LISTE DES CLUBS A PARIS.
Club du dixième arrondissement, salle de l’Instilut.
Aux Arts et Métiers (tous Us jours).
David, calé du Nord, faubourg Saint-Denis ( tous les 

jours).
Travailleurs républicains, salle Chabrol, place Cha­

brol (mercredi).
Fraiernité, rue des Deux-Boules (lundi).
Républicaine centrale, rue des Deux-Boules (tous les 

jours).
Club du journal l'Atelier, Maçons-Sorbonne, 13 

(mardi el vendredi, à huit heures, dimanche, à midi).
learUns (lundi et vendredi).
Club de l’Union, rue de Condé, 16 (mardi, jesdi, sa­

medi).
Club de la Porte-Monîmartre, faub. Montmartre, 00.
Club de» GravUliers.
Club de la Sorbonne, rue des Grès.
(.lub du Progrès démocraiique.
Club des Prévoyants du premier arrondissement, 60, 

rue de l’Arcade,
Société des Droits et des Devoirs de l’homme, École 

de Médecine.
Société de la rue Popincourt-Sainl-Ambroise.
Société démocratique du troisième arrondissement, 

rue des Vinaigriers, 17.
Club du deux mars, amphithéâtre du cour^ de chi­

mie à la Sorbonne (lundi, mercredi, vendredi, à huit
heures).
Club du vingt-neuf février (huit heures du soir).
Société des Droits de l’homme. Arts el Métiers (jeu­

di soir, à huit heures).
Club patriotique du septième arrondissement, salle 

Molière, passage Molière.

CLUB DU PROGRÈS DÉ.MUCRATIQUE.
Le club duProgrès démocratique a. dans sa séance 

du lundi 13 courant, adopté la proposition suivante ;
Vu l’iûlluence que peut exercer, au moment des 

élections, la présence des anciens chefs sur les em­
ployés des administrations, le Gouvernement provi­
soire est invité à destituer de leurs fonctions les em­
ployés de l’ancien gouvernement, depuis le directeur 
général jusqu’au chef do bureau. Mettre en un mot de 
côié tous ceux qui ne peuvent pas entraver la marche de 
l’adminisiration.

Plus lard il sera pourvu à leur remplacement s’il y 
a lieu.

Foîvtaine, président.

SOCIÉTÉ CENTRALE DÉMOCRATIQUE.
Séance du 13 mars 1848. — Le président donne lec­

ture de Tadres.se à présenter au Gouvernement au su­
jet de l’aiourncment motivé des élections, ajourne­
ment volé dans la séance d’hier dimanche 12 du cou­
rant.

Le citoyen Millière demande et obtient la parole. Il 
présente quelques observations sur lestermœde ladite 
adresse.

Le citoyen Hyppolite Bonnelier prend aussitôt la pa­
role pour demander la modification des termes de l’a­
dresse, en U otivant la demande de l’ajournement sur 
ce qu’il faut que les élections n’aient lieu qu'après le 
remplacement de la prevue universalité des maires et 
juges de paix de l’ancien régime, qui tous exercent 
une grande influence sur le.s populations inexpéri­
mentées des communes et des cantons de la Républi­
que.

Le président monte à la tribune et soutient les ter­
mes de l’adresse par l'obligation et le devoir de dire lu 
vérité, quelque acerbe qu'elle soit, aux gouvernants ac­
tuels en faisant observer que leurs prédécesseurs du 
régime renversé ont entendu cett» vérité en termes 
souvent plus durs.

Le citoyen V'aré obtient la parole et trouve les ter­
mes de Tadres.se trop modérés.

Le citoyen Bonuellier monte derechef à la tribune et 
entre dans des explications au sujet du bas clergé, qu’il 
dit non hostile à la liberté, ainsi qu’à Tégard du pape 
Pie IX, que la République française doit encourager 
dans la marche de la fraternité où il s’est engagé.

La clôture prononcée, l’adresse est ensuiie mise aux 
VOIX et adoptée à une majorité très-considérable, re­
présentant presque Tunanimilé de l’assemblée.

Lu séance est levée à dix heures du soir.

CLUB DES DROITS DE L’HOMME.
(Aux Arts el Métiers, tous les jours à 7 h. ti2 du soir.)

Séance du 14 mars. — Lecture du procès-verbal de la 
séance du 13.

Le procés-verbal est apopté.
L’odre du jour est la discussion sur la formation de 

lu garde urbaine armée.
Le citoven Hostein appuie la formation de la garde 

urbaine, se fondant sur ce fait que Tordre iTexisle pas 
dans Paris, et qu’il répugnerait a la garde nationale de 
faire un sei'vice de police.

Le citoyen Guyon s’oppose à la formatior de la gar­
de urbaine, el répond qii il n’a jamais été question de 
charger la garde nationale de faire le service de la po­
lice, mais qu’on s’est opposé à ce qu’une garde armée 
soit à la disposition du Gouvernement.

Le citoyen Bouchereau propose pour modèle de Tor- 
ganisalion de U police l’institution des policemcn de
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Londres; mais il demande que le nombre en soit dou­
blé.

Le citoyen Vilain, président, prend la parole pour 
réponlre qu’il a ’est point necessaire de doubler le 
nombre des hommes de* police, puisqu’il y a moins 
d’habitants à Paris qu’à Londres, et que désormais laloi 
étant l’expression de la volonté générale, elle sera res­
pectée religieusement.

La question étant suffisammeit éclairée, le citoyen 
président la met aux voix après l’avoir Ibrmuléeen ces 
termes :

_• Doit-il y avoir dans Pai'is une garde de police ar­mée ? o r
« Non », à Tunanimité.
Le citoyen Lagrange, auquel on a proposé de se 

porter comnie candidat au grade de colonel dans la 6* 
légion, prend la parole et dit qu'il n’a rien demandé 
ni au gouvernement ni au peuple, mais que si la vo- 
lonte wuveraine de la nation lui impose un mandat 
il obéira ; quant à sa profession de foi, il n’a pas be­
soin d en faire : en 1831, en 1851, en 18-48, il Fa faite 
les armes a la main.

Nous ne pouvons reproduire la parole énergique 
çoloree, du citoyen Lagrange. Son discours, respirant 
le plus pur républicanisme, enlève les suffrages de 
toute rassemblée.

L'assemblée, consultée sur la candidature du citoyen 
Lagrange, 1 appuie à runanimilé.

Le citoyen Perrin demande qu'on s’occupe de recher 
cher des candidats républicains dans les douze arrou- 
dissements pour occuper les grades dans la garde na- 
IlOûale, ^

Le citoyen Marx demande si l'on s’est occupé de l’a­
dresse pour reculer les élections de la garde nationale 

Il est répondu par le citoyen Vilain que tous les dé­
légués des clubs n ayant pas reçu les instructions né­
cessaires, on n'a pu décider l’instant de la présenla- 
tiOü de 1 adresse; mais qu’il a été décidé qu’elle serait 
présentée par tous les membres des clubs réunis pour 
que la manifestation soit plus grave et plus sérieuse.

Le citoyen Marx demande que dans le cas où lès 
clubs ne s entendraient pas, la société des Droits de 
1 homme tasse seule la inanifestalioii, sans s'arrêter à 
1 opinion des autres clubs.

P"® citoyens qui auront des 
eand datsà présenter pour les différents grade.s fas­
sent leurs propositions par écrit au bureau, qu'il sera 
pris des informations sur eux, el qu’on soumettra leur 
candidature au vote des sociéiain-s.

Le citoyen Marx formule la proposition suivante ■
« Dans chaque légion, les insignes des grades, ouels 
eu ilssoient, appartiendront aux compagnies,afin que

demain renvoyée à l’ordre du jour de
La séance est levée à 10 heures un quart.

à quoi s’en tenir. Encore une 
OIS, tai t mieux, si devant une gloire facile leur dusü- 

laoimiié e.st telle qu’ils se couvrent de mépris^ aux 
yeux des Italiens alors que la Lombardie agooise et 
que la Fiance est là pour soutenir les braves^

Des lettres de Parme annoncent que le duc de Mo-
JnfuVde i V m T ’I l  '** Socques se serait aussieniui dû Parme. Le  ̂ traachemoniagnes et les soldats 
fan tarons de 1 Au triche se taisent. La Franco e-t en Ké- 
publume! tel est le mut magique qui u semé la teneur

grand pont a etc coupe, ou pour mieux dire, ou l'.tu^
dessus -Autrichiens passaientaessiib... et il v aurait eu beaucoup da morts
Hem sera-t-elle libre? Gela dépend du peuple ila-

Enfin! malgré l'ambassaieur Rossi, les Romains sa- 
vent qu il y a en France une république. La Pullade^i 
te Coniemporaiieo donnent des détails^sans commentai- 1 •.
S»Slpî.’fn.li^n a été destitué,sa destitution et la proclamation de la RéDiiblimie lui 
sont arrivées avec le paquet qui pesait 
vres, comme disait la Pallade.

des sieurs Metternich et del Car-

nér‘.7 e n " S * S u ™  “  '’™  S ” '

emblée d’éiat ; 8̂  réponse de votre altesse dant le dé 
lat detioisjourt, apiès lesquels le silence’ sera cnn«i tleru comme un relus. »“ vikb seu  coiisi-

« Le moment est venu, altesse rovaie de montrer

3(è “  fa-»lllarl«„, avec î'i.
« Hanau, 9 mars 1848. »

ALLEMAGNE,
L’agUation redoulde d’intensité en Allemagne.

f’0 * r ,  Jéiiilk censurée du roi de

CLUB RÉPL'BLIGAIN A BATIGNOLLES-MONCEAUX. 
(Réunion 1e dimanche.)

Nous rendrons compte des séances et de l’heure 
quand les membres de ce club nous auront fait passer 
ces renseignements.

Le bureau est composé des citoyens Edmond Frossani

proposition ayantpour objet 1 équipement des ofliciersde la garde nalio-
SssaM** " EdmondIrossard. Elle a été retiree par son auteur, vu l'adon-
tiou par le club d'une proposition tendant à ce que les
sàbre”°^ offrissent à leurs ofliciers les épaulettes et le

CLCB RÉPUBLICAIN POUR LA LIBERTÉ 
DES ÉLECTIONS.
manque aujourd’hui pour rendre 

13 mars, du Ciubrépiblkain pour 
M. £  ** * '« 1.0»., réuni dans lu salie de concert de

Toutefois, nous nedevonspas retarder d’une minute

MM. Ltadieres, Mauguin, duc de Fezensac, Montépiii
d ^ C r i l f f ® ® “ ‘® <*’Anthouart,’ 
dfn^Mirh-’i n ’ Sainl-Marc-Girar-Qin, Michel Chevallier, duc de Noailles, Viennel Odint 
Hennecar. comte Beuguot, de Chaslel ux.Zcomte Li ’

?P®#®’ e-'>^ral bubou, f  g - neral Fabvier, Laciiaux.duc de Lafercpp S in f ïc .* '’’ *  ’Lalbrce, Aiinissou:^^'

V iennZ ‘^'‘' ‘ P^sidence est occupé par M.
. .  aucun de ces noms, scrutez les antécédents
et jugez quelle doit être la ferveur républicaine de ces 
gens d’éhto et où elle tend. îl ,st vrai que ce adntief 
b es jepubhcains vmiect la loi actuelle en se p S u d ê  
litres nobiliaires abolis par décret du Gouverneraent 
mais qui pourrait s’arrêter à semblable v l i “ ÿ i

J K t r a n g e r .
ITALIE.

Les troupes piémontaises et autrichiennes snm cr, 
présence sur l’extrême frontière. Les soldats S o n -  
Uis, le desespoir dans le cœur en voyant Je soi t du 
leurs frères de Lombardie, veulent paV Zla L n  ière 
et s écrient -. En avani I Charlcs-AlbeA t t  d a n Z  nhfj 
grande inceitiiude; il a peur.. Nous l’a v i o i ^ ^  
l^ugé... Le grand-duc de Florence a peur, lai aussi el 

®®® -lo>*.™aux plus sévèremtiil. Nous le 
disons hautement, si tous ces princes dont nas un 
seul n ose déclarer l’Italie affranchie restent 
sous de leurs devoir», tan t mieux -, P i S n t a i ï  r i t

Prusse, constate qu’à Breslau, dans la Silésie prus­
sienne, il y a eu des ens el des allroupcnienls. Le "ou- 
verneineiu ayant défendu aux classes ouvrières de 
soccuper des événements [politiques eldc se réunir 
pour fane des demandes, en conséquence de grandes 
mesures militaires ont été prises. ë^^-imts

A Berlin, le 8 mars, SOO étudiants, jeunes geiis du 
p o " i a d e r ’

paiole, 4 droit de réunion et d’association • K» iiisU-
ution du jury el indépendance des jug, s; diminu-

tion de i armée permanente, armemenl du peuple el 
choix des officiers ; "» représentation generale^du^peu-
Snie- 'lièle ré­unie. 9o egaliU! des droits politiques, sans avoir é"ard 
a la propriété ou à la naissance ”

Le conseil municipal de Berlin doit présenter une
f f i r  -iû cellecapilale il se lorme des petits comités, les grandes as-

étant défendues. La boui^eoisie a inscrit 
en tête de son adrasse ; a Point de guerre avec la Frac • 
ce, à moins qu elle n attaque le ^1  de rAüemagne » 
La bourgeeisie invoque l'exécution des promesses fai • 
tes aux Prussiens en 1815 et 1815 pour les faire mar­
cher conlre la France. Nous ne doutons pas que le roi 
de Prusse ne soit encore prêt à promeUre tout ce que

a''?''®® qui attendlutleurs libertés de leurs princes ! ! 1 ^
Nous lisons, sous la rubrique dé Berlin Tmars dans

la Gazette Cologne, que le \o i de P r u ^  cTrecLdeur 
des biens de la Pologne, aurait prétendu faire grâre 
aux Polonais récemment condamnés à moit, à Berlin 
en changeant la peine de mort en six années de tra­
vaux forces... Celle majesté eût été plus habile en leur 
ouvrant les portes purement et simplement, en atten­
dant qu elle eût rendu aux grands orphelins l’IiériZ e et les biens de leurs aïeux. ncuuigt

“ ’i i r i ;  ï i r  p“ " ‘ -

1» ^
promptement r é s Œ . i 

Pourquoi donc tarder à relever Huningue ?

ANGLETERRE, 
est toujours fort grave.

On lit dans 1 hxin-ess du M mars •

constaté qu'il v a eu de« cniin.! do
glaise'7è iou'rn'tM’V ° ‘' ' émeute^ an-
vlieest  trZf^M o naïvement: «
peûî-êlre! ^ » -  A la manière de Paris le 22.

«0 OüülVmol*''" ‘‘‘i »«'y-Tovvn. au nombre de 13 à

iÉ f l? ! iïs a ? =
HOLLANDE.

l-EM ^ '«  àomainet de
.n i  „îr.. 'nSlSte pour qu ’on nvam iol

v... 1.^5®. '’cv-'clies les plus graves ne cessecl d’arriver 
sur la situation intérieure de l'Autriche 

On écrit de la Hongrie à la Zeilungshaie du 10 mars - 
l reibourg, 5 mars. — « La plus grande agitation rè­

gne ICI. Le sort de la Hongrie et de la monarchie dépend 
dei que l empereur adoptera prochainemeiU
L échangé des courriers est très-actif. La noblesse kon- 
dl n-f mille hommes en Cdat
n^PZilnl®®^™®®’ L^J'cliiduc palatin est parti hier 
pour \ienne, pour ne pas être obligé de présider la
f r Z ' ï  d f  ^1 proclamer l’adopHon de l’a-
Z iïooav . l* .chambre. L’adresse a éié lue-
mais l^option  eu a été différée jusqu’au retour de 
1 archiduc palatin. Le comte L. Baitliyans, chef de l'nn- 
position, a contesté à l’archiduc palatin le droit d’L  
Z ™ ""  d-^Eb^rations et résolutions de la chambre 
Elîf chambre s'est séparée dans une
pande agiipion. Ce soir l’archiduc revient Demain 
la chambre des magnais adoptera l’adresse- le mfdn- 
ure retard pourrait tout compromettre. Il faut que]»
S ’i S ï f  P»"' des “ S , I l

daSce iranrodérées, c’est-à-dire l'indépen-

m m m i
B ’a U s  d i v e r s .

ment du Geis départe-

Vnl 'ï r r  ^'-ance posséderanne^arriêrc-garde de 130,000

— Dans l'électorat de Hessû, les événemenk nr«r> 
nent une ipurnure des plus favorables Z a Z n u i r a ' 
üon de la république germanique. ^

Nous lisons dans le Journal allemand de Francfort ■ 
Ilanau, 8 mars. —« Les concessions laites nar l’élfK-

leur u ’ayam  point paru satislaisanles il a c - l / d c S
que le peuple en masse, y c mpris les soldats n  la o ^ fe  
6oarjra ,« , délibérerait sur une adresse à p r é Z m r à

€hem6nt accoide C6 (ru’üii lui ____ .

:S ïiS iS S S ï~ t
É lS S S H S ïS î
'iTiir^® A'InïZ^®®® oçcupatioflsde M. le ministre des

i s i i i s i s g f

—  , --.V—MU i|u j i  11 a  uùti I ran -

mmisler^P, tUiommes jouissant de la eonfinn^ Î 
peuple; 2» dissolution des Étals et c o n v S o n  d’uf.e
nouvelle a-semblée; 3» iiberté de la T osse fumiiè»

n ion ; 7̂  pi omesse fennci le que les projVuJ do loi a»' 
nonces par la proclamation du 7, pouTraiiskir- Z  
desiisdu peuple, seront soumis à ^  pVoeSne a '-

- - - - . s , . .  i v o j u u i s ;  1

soEncs qui auront préalablemoat obtenu une audience

— L’association pour la libaru- de<; . v i > - . n , r , . . ■

c S u i  ‘l® l-AssocilÏÏ'r^^^

b a n l i S Æ ^ ^

L un des ycranls, rédacleur en chef-. Cxbaios*.
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